Tribunal administratif N° 28230 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 28 mars 2011 

3 e chambre 


Audience publique du 25 janvier 2012 


Recours forme par la societe a responsabilite limitee ... S.ar.l., ... 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de remise d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28230 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 28 mars 2011 par Maitre Francois Turk, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ... S.ar.l., 
etablie et ayant son siege social a L-..., representee par son gerant actuellement en fonction, 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes du 3 janvier 2011 portant rejet de sa demande de remise d’impots 
par voie gracieuse visant 1’ imposition des annees 2004 a 2008 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 24 juin 2011; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Aurore Merz, en 
remplacement de Maitre Francois Turk, et Madame le delegue du gouvernement Caroline 
Peffer en leurs plaidoiries respectives. 


Par courrier du 14 septembre 2010, la societe a responsabilite limitee ... S.ar.l., ci- 
apres designee par la « societe ... », introduisit aupres de 1’ administration des Contributions 
directes une demande de remise gracieuse d’impots ayant trait a la taxation etablie d’office 
« pour les retenues sur traitement et salaires pour les annees 2004-2005-2006-2007 et 2008 
pour un montant total de ... euros ». 

Cette demande de remise gracieuse fut rejetee par une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme le « directeur », du 3 janvier 
2011, repertoriee sous le numero ... du role, libellee comme suit : 

« Vu la requete presentee le 17 septembre 2010 par le sieur directeur general, au 
nom de la societe a responsabilite limitee etablie a 

L-..., ayant pour objet une remise par voie gracieuse concernant la retenue a la source 
d'impot sur salaires; 


1 



Vu le paragraphe 131 de la loi generate des impots (AO), tel qu'il a ete modifie par la 
loi du 7 novembre 1996; 

Considerant que la demande conteste au fond la taxation etablie d'office des 
decomptes de la verification de I'impdt sur les salaires des annees 2004 a 2008 ernis le 3 aout 
2009 et le 24 mars 2010 ; 

Considerant que les bulletins d'impot vises par la demande sont coules en force de 
chose decidee; 

Considerant qu'en vertu du paragraphe 131 AO, sur demande justifiee endeans les 
delais du paragraphe 153 AO, le directeur de V administration des contributions directes 
accordera une remise d'impot ou me me la restitution, dans la mesure oil la perception de 
I'impdt dont la legalite n'est pas contestee, entrainerait une rigueur incompatible avec 
I'equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du 
contribuable; 

Considerant qu'une rigueur n'est pas a admettre dans la mesure ou suivant les f aits, 
des exigences particulieres conditionnant la revision des retenues d'impot operees ne se 
trouvent pas remplies, la requerante n' ay ant pas donne suite aux injonctions administratives 
de remettre les livres de salaires pour les annees 2004 a 2008; 

Considerant done que dans le cas d'espece, le bureau d'imposition a procede a bon 
droit a la taxation des retenues operees de la requerante sur base du paragraphe 217 AO, 
compte tenu des donnees de la cause ; que la requerante doit s'imputer a elle-meme les 
consequences eventuellement desavantageuses des taxations ejfectuees contre lesquels elle 
n'a pas estime opportun d'introduire dans les delais du paragraphe 245 AO une reclamation 
motivee (cf Conseil d'Etat du 11 avril 1962 N°5742 et Cour adm. du 30 janvier 2001, 
N°12311 C) ; 

Force est de constater que le moyen invoque s' analyse en une contestation de la 
legalite materielle de l' imposition, etrangere en tant que telle a la matiere gracieuse (cf T.A. 
N°11196 du 27.10.99 et confirme par C.A. N°1 1 703C du 30.03.2000) ; 

Considerant que la demande gracieuse ne doit pas servir a contourner la forclusion 
attachee au delai en matiere contentieuse ou declencher un reexamen d'office ; 

Considerant que les arguments relatifs a I'absence de liquidites afin de regler la dette 
fiscale n'ont pas ete rapportes a sujfisance de droit ; 

Considerant done en ce qui concerne line rigueur objective et subjective, force est de 
constater que les motifs invoques par la requerante ne permettent pas de retenir line iniquite ; 

Considerant que partant les conditions pouvant legalement justifier une remise 
gracieuse ne sont pas remplies ; 


PAR CES MOTIFS, 
DECIDE : 

La demande en remise gracieuse est rejet ee. (...)» 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 28 mars 2011, la societe ... a 
fait introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision 
directoriale precitee du 3 janvier 2011. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 131 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administrate, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur portant rejet d’une demande de remise gracieuse 
d’ impots. Le tribunal est partant competent pour connaere du recours en reformation introduit 
en ordre principal, de sorte qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en 
annulation. 

Le recours principal en reformation, ayant ete introduit dans les formes et delai de la 
loi, est des lors recevable. 

A l’appui de son recours, la demanderesse expose que, depuis sa constitution en date 
du 8 novembre 1999, elle aurait toujours respecte ses obligations fiscales. Elle souligne 
qu’elle aurait declare et paye les « retenues d ’impots sur remunerations » egalement pour les 
annees 2004 a 2008. 

Elle explique qu’a l’epoque ou le bureau d’imposition l’aurait invitee a remettre les 
livres de salaires, plusieurs circonstances Pauraient empechee a honorer ces injonctions dans 
les delais imposes. En effet, a cette epoque, son gerant unique, Monsieur ..., se serait trouve 
au Mexique pour des raisons familiales et ce sejour a Petranger aurait dure du 4 septembre 
2009 jusqu’au 15 aout 2010, a Pexception d’un retour a Luxembourg a Noel 2009. Elle 
soutient que son « service administratif » aurait tarde d’infonner Monsieur ... des demandes 
formulees par le bureau d’imposition et que des que ce dernier en aurait eu connaissance, il 
aurait tout de suite donne instruction de communiquer les informations reclamees au bureau 
d’imposition. Elle expose que son personnel aurait ete confronts a une impossibility 
materielle de fournir les journaux de salaires demandes, etant donne que le logiciel 
informatique regroupant ces donnees aurait ete echange et que toutes les donnees anterieures 
au mois de janvier 2009 auraient ete perdues. Elle fait encore valoir que les taxations d’office 
etablies le 3 aout 2009 et le 24 mars 2010 auraient entraine une perte financiere dans son chef. 
A cet egard, elle invoque qu’elle serait actuellement confrontee a des difficultes financieres, 
que P administration fiscale aurait ordonne une sommation a tiers detenteur d’un montant de 
... euros sur un de ses comptes bancaires, que d’apres les comptes annuels arretes au 31 
decembre 2009, elle n’ aurait fait aucun benefice et qu’un de ses comptes bancaires serait 
debiteur de ... euros. 

La demanderesse reproche au directeur de ne pas avoir pris en compte ses explications 
apportees dans son courrier du 14 septembre 2010, precite, relatives a son defaut de remettre 
des journaux de salaires. Elle estime qu’il y aurait une reelle iniquite en l’espece au motif que 
la perte de donnees de l’ancien logiciel infonnatique aurait ete independante de sa volonte et 
qu’elle n’ aurait eu aucun moyen pour reconstituer ces donnees avant le retour de Monsieur ... 
du Mexique. En ce qui concerne sa situation financiere, elle donne a considerer qu’elle 
emploierait treize salaries et que la decision directoriale du 3 janvier 2011 risquerait 
d’entrainer sa faillite. Elle conclut que la decision deferee ne tiendrait compte ni des 
circonstances particulieres auxquelles elle devrait faire face, ni du fait qu’elle se serait 
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toujours comportee de (agon correcte dans le passe. Elle ajoute encore que l’idee 
fondamentale de la remise gracieuse serait 1’ ini quite dans la perception de l’impot qui pourrait 
resulter de la situation materielle du contribuable, notamment lorsque le paiement de l’impot 
compromettrait son existence economique. En outre, elle met en exergue qu’elle serait digne 
d’une remise gracieuse. Finalement, elle releve qu’il ne resulterait d’aucun element du dossier 
que son gerant « aurait contribue activement au comportement fautifde la societe ». 

Le delegue du gouvernement retorque que les moyens et arguments invoques par la 
demanderesse ne permettraient pas de retenir une ini quite dans son chef et s’analyseraient en 
une contestation de la legalite de l’impot qui serait etrangere a la matiere gracieuse. II 
souligne que le paragraphe 131 AO ne permettrait pas de remettre en question la 
determination de l’impot, soumise a d’autres voies de recours, et qu’une demande gracieuse 
ne devrait pas servir a contourner la forclusion attachee au delai pour introduire un recours 
contentieux ou declencher un reexamen d’ office, tel que le solliciterait la demanderesse. A 
l’appui de ses developpements, il cite encore des jurisprudences du tribunal administratif et de 
la Cour administrative. 

Aux termes du paragraphe 131 AO, une remise gracieuse se congoit « dans la mesure 
oil la perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une rigueur 
incompatible avec Vequite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable ». 

II resulte de cette disposition qu’une remise gracieuse n’est envisageable que si, soit 
objectivement ratione materiae, soit subjectivement ratione personae dans le chef du 
contribuable concerne, la perception de l’impot apparait comine constituant une rigueur 
incompatible avec le principe d’equite 1 2 3 . 

Une demande de remise gracieuse s'analyse exclusivement en une petition du 
contribuable d'etre libere, sur base de considerations tirees de l'equite, de l'obligation de regler 
une certaine dette fiscale et ne comporte par nature aucune contestation de la legalite de la 
fixation de cette meme dette. La fonction de la remise en equite ne saurait etre celle d'abolir 
les delais pour exercer un droit.“ 

II est constant en l’espece, tel que le directeur l’a retenu dans la decision deferee du 3 
janvier 2011 et tel que la demanderesse le reconnait d’ailleurs elle-meme, que cette derniere 
n’a pas donne suite aux injonctions administratives de remettre ses livres de salaires pour les 
annees 2004 a 2008 et que par consequent le bureau d’ imposition a procede par voie de 
taxation d’office. 

II convient de rappeler dans ce contexte que la taxation d’office sur base du 
paragraphe 217 AO ne constitue pas une mesure de sanction a l'egard du contribuable, mais 
un procede de determination des bases d'imposition qui est applique meme a l'egard des 
contribuables soigneux et diligcnts. II echet egalement de relever, tel que le directeur l’a 
d’ailleurs fait dans la decision deferee, que le contribuable ne doit s'imputer qu'a lui-meme les 
consequences eventuellement desavantageuses d'une taxation d'office, lorsque c'est par suite 
de son propre comportement fautif qu'il a ete necessaire de recourir a cette mesure. 4 


1 cf. trib. adm. 5 mars 1997, n° 9220 du role, Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 391 et autres references y citees 

2 cf. trib. adm. 17 octobre2001, n° 13099 durole. Pas. adm. 2010, V° Impots, n°386 et autres references y citees 

3 cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 dur role, Pas. adm 2010, V° Impots, n° 474 et autres references y citees 

4 cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 dur role, Pas. adm 2010, V° Impots, n° 472 et autres references y citees 
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En l’espece, il se degage des explications fournies par la demanderesse qu’en 
sollicitant une remise d’impot par rapport aux bulletins de taxation d’office precites relatifs 
aux annees 2004 a 2008, elle entend en realite etre dechargee du paiement des impots ainsi 
fixes en soutenant qu’il lui aurait ete impossible pour des raisons independantes de sa volonte 
de remettre les livres de salaires demandes par le bureau d’ imposition. Les motifs ainsi 
avances par la demanderesse a l’appui de sa demande de remise gracieuse se resument en 
realite en une contestation de la legalite de la perception de l’impot fixe par la voie de la 
taxation d’office. En ce faisant, la demanderesse entend faire reparer son defaut de remettre 
les documents sollicites par le bureau d’ imposition ayant conduit a la taxation d’office et son 
defaut d’ avoir introduit endeans les delais legaux une reclamation contre ladite taxation 
d’office. Or, le paragraphe 131 AO exclut expressement l’hypothese dans laquelle la legalite 
d’un impot est contestee. II s’ensuit que c’est a bon droit que le directeur a analyse la 
demande lui soumise comme contestation de la legalite materielle de 1’ imposition effectuee, 
etrangere aux considerations d’equite requises dans le cadre du paragraphe 131 AO. 

II suit des developpements qui precedent que sur base des elements actuellement 
soumis au tribunal, c’est a juste titre que le directeur a, a travers sa decision deferee du 3 
janvier 2011, retenu qu’aucune rigueur objective ne se trouvait verifiee en l’espece. 

Quant a 1’ affirmation de la demanderesse que le paiement de l’impot fixe par 
1’ administration fiscale compromettrait sa situation financiere, voire son existence 
economique, il convient de noter qu’une remise gracieuse n’est justifiee que si ou bien la 
situation personnelle du contribuable est telle que le paiement de l'impot compromet son 
existence economique et le prive des moyens de subsistance indispensables, ou bien si 
objectivement l’application de la legislation fiscale conduit a un resultat contraire a l'intention 
du legislateur. 5 

La demanderesse entend etablir en l’espece le risque dont elle fait etat par la 
production d’extraits de compte renseignant un solde debiteur et du bilan de l’annee 2009 
renseignant un faible benefice de . . . euros. 

Force est au tribunal de constater que la demanderesse n’a pas rapporte a suffisance de 
droit la preuve d’une rigueur subjective dans son chef du fait de l’obligation de regler ses 
dettes d’impot resultant de la taxation d’office. En effet, le simple fait qu’une societe ne 
dispose pas des liquidites necessaires pour proceder au paiement des impots lui fixes par 
1’ administration, ainsi que le risque encouru par elle de tomber en faillite au cas ou elle 
devrait proceder audit paiement, ledit risque restant au demeurant a l’etat de pure allegation, 
ne constituent pas, a eux seuls, des raisons suffisantes de nature a etablir dans le chef de la 
demanderesse une rigueur subjective au sens de la loi, qui devrait entrainer une remise 
gracieuse des impots qui ont legalement pu lui etre fixes par 1’ administration fiscale. Quant 
aux deux extraits de compte d’aout, respectivement de decembre 2010, et au bilan au 31 
decembre 2009, ces pieces ne permettent pas de refleter la situation financiere globale et 
actuelle de la demanderesse, etant rappele que dans le cadre du recours en reformation dont 
est saisi le tribunal, il devra apprecier l’existence d’une eventuelle rigueur subjective au 
regal’d de la situation financiere de la demanderesse au jour ou il statue. Ainsi, en l’absence 
d’autres elements permettant d’etablir dans le chef de la demanderesse une rigueur subjective, 
le mo yen afferent est a rejeter. 


5 cf. trib. adm. 12 janvier 2000, n° 10661 dur role, confirme par Cour adm. 16 mai 2000, n°H844C du role, Pas. 
adm 2010, V° Impots, n° 392 et autres references y citees 
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Cette conclusion n’est pas enervee par les affirmations de la demanderesse que dans le 
passe elle aurait toujours respecte ses obligations fiscales et que son gerant n’aurait pas 
activement contribue a son comportement fautif, etant donne que ces affirmations sont sans 
pertinence en l’espece. 

II resulte de 1’ ensemble des considerations qui precedent que la decision du directeur 
du 3 janvier 201 1 en ce qu’il a rejete la demande de remise gracieuse de la demanderesse est a 
confirmer, de sorte que le recours sous analyse est a declarer non fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

recoil le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le dit non justifie, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation ; 

condamne la partie demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Martine Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 25 janvier 2012 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 25.01.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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